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AMENAGEMENT : Convention de surveillance et d’interventions foncières avec la 
Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural (SAFER) sur le territoire de 

la Communauté d’agglomération de Versailles Grand Parc pour la protection et la 
valorisation des espaces naturels et agricoles.

Date de la convocation : 11 juin 2019
Date d’affichage : 14 juin 2019

Nombre de membres du Bureau : 19
Nombre de membres présents : 14

PRESIDENT :    M. François de MAZIÈRES

Sont présents :
M. Luc WATTELLE, M. Jean-Marc LE RUDULIER, M. Jacques BELLIER, M. Olivier DELAPORTE, M. Philippe 
BRILLAULT, Mme Caroline DOUCERAIN, M. Jean-François PEUMERY, M. Olivier LEBRUN, M. Patrice 
PANNETIER, M. Patrick CHARLES, M. Marc TOURELLE, M. Arnaud HOURDIN, M. Pascal THEVENOT,

Absents excusés : 
Mme Anne PELLETIER - LE BARBIER, M. Claude JAMATI, M. Richard RIVAUD, M. Bernard DEBAIN, 
M. Philippe BENASSAYA,

Invités à titre consultatif :
M. Alain LOPPINET, M. Philippe BAUD, M. Daniel QUINTARD, M. Alain SANSON ; 

-----------

LE BUREAU COMMUNAUTAIRE,

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.5211-10 et L. 5216-
5 ;

Vu la délibération D.2019.04.10 du Conseil communautaire du 2 avril 2019, portant délégation de 
compétences au Bureau et au Président ;

Vu les statuts de la communauté de Versailles grand Parc ;
Vu le budget en cours au chapitre 011 : « charges à caractère général », nature 617 : « frais 

d’études, fonction 824 : « aménagement » ; service C2110 : « aménagement ».

-----------
Contexte

Dans un objectif de protection et de valorisation des espaces naturels et agricoles, la Communauté 
d’agglomération de Versailles Grand Parc (VGP) et la Société d’Aménagement Foncier et 
d’Etablissement Rural (SAFER) souhaitent mettre en place un dispositif de surveillance et d'intervention 
foncière.





Le premier aspect du dispositif consiste à créer un observatoire foncier des espaces naturels et 
agricoles de l’Agglo. Celui-ci se traduit par la transmission de la part de la SAFER des informations 
relatives aux projets de vente portant sur ces espaces. Elles  sont issues des déclarations d'intention 
d'aliéner, adressées à la SAFER, dans le cadre de la transparence du marché foncier rural et du droit 
de préemption dont cette dernière est titulaire sur les espaces agricoles et naturels.

Le second aspect du dispositif concerne l'intervention de la SAFER par l’exercice d’un droit de 
préemption. 
La SAFER peut intervenir, suite à la transmission d’une information relative à une aliénation, avec son 
propre droit de préemption à la demande de la collectivité sous réserve que le bien soit compatible avec 
l'assiette d'intervention de la SAFER et les objectifs qu'elle doit poursuivre. 
La SAFER peut également intervenir, en tant que gestionnaire d’un droit de préemption ou de 
préférence dont la collectivité est titulaire. Dans ce cas,  elle met à disposition de la collectivité ses 
compétences juridiques et d’ingénierie foncière pour l’accompagner dans ses interventions en 
préemption et instruire en lieu et place de la collectivité les procédures correspondantes, le cas échéant, 
en accord avec les autres collectivités locales concernées.  

La présente convention porte sur la totalité des parcelles incluses dans les zones agricoles et naturelles 
des documents d’urbanisme locaux opposables aux tiers ainsi que sur les biens situés en zone 
urbanisée ou à urbaniser dès lors qu’il s’agit de terrains nus dont la surface dépasse 2500 m². 

Elle prend effet le jour de sa notification par la collectivité à la SAFER, une fois la formalité de 
transmission à la préfecture accomplie, conformément à l'article L.2131-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales.

Elle se renouvelle tacitement tous les ans au 1er janvier dans les mêmes conditions décrites dans la 
convention.

Le forfait annuel à la charge de Versailles Grand Parc est de 6 900 € HT.

En conséquence, la décision suivante est soumise à l’adoption du Bureau communautaire.

-----------

DECIDE :
1) d’approuver la convention de surveillance et d’interventions foncières avec la Société 

d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) d’un montant de 6 900 € HT par 
an ;

2) d’autoriser M. le Président ou son représentant à signer la convention et tout document s’y 
rapportant.

-----------

M. le Président soumet la décision au vote des membres du Bureau.

Nombre de membres présents : 14
Nombre de suffrages exprimés : 14

Le projet de décision mis aux voix est adopté à l’unanimité des suffrages exprimés.

Cet acte est susceptible d’être déféré devant le tribunal administratif de Versailles dans un délai de deux mois à 
compter de son affichage.
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